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La préparation de la session ministérielle 
dans une phase cruciale 
A quelques jours de la tenue au niveau 
ministériel de la session des Parties 
Contractantes du GATT, les négocia­
tions et les discussions relatives à la 
préparation du document qui sera sou­
mis aux ministres pour examen et 
approbation se poursuivent intensive­
ment. Elle se déroulent désormais sous 
l'égide du Conseil du GATT, qui a été 
chargé de cette responsabilité par les 
Parties Contractantes du GATT en 
novembre 1981; le Comité préparatoire 
institué pour l'assister dans sa tache a 
achevé ses travaux le 22 octobre. Le 
Conseil est actuellement en session 
continue, ce qui signifie qu'il peut être 
convoqué à tout moment à bref délai. 

Sur le fond, beaucoup d'options restent 
encore ouvertes, au moment où nous 
mettons sous presse. Lors de la session 
du Conseil des 2-3 novembre, tous les 
pays qui ont pris la parole ont insisté 
sur la nécessité de se concentrer sur les 
grands problèmes et de dégager des 
priorités dans les actions à mener par le 
GATT. De nombreux points de désac­
cord subsistent encore et l'on estime en 
général que le texte devra être considé­
rablement simplifié. Si tous sont d'ac­
cord sur la nécessité de parvenir à un 
engagement politique de lutter contre le 
protectionnisme et l'effritement du sys­
tème commercial multilatéral, les opi­
nions divergent quant aux facteurs aux­

quels il faut en attribuer la responsabi­
lité, ainsi qu'à la vigueur des remèdes à 
y apporter. S'agissant des domaines où 
des actions concrètes devraient être 
menées par le GATT, les sauvegardes, 
l'agriculture, les problèmes des pays en 
développement, le système de règle­
ment des différends du GATT figurent 
parmi les sujets qui recueillent le plus 
d'approbation. Quant à la question des 
études à entreprendre par le GATT 
pour explorer de nouveaux domaines 
d'activité, il devient de plus en plus évi­
dent qu'il existe de larges divergences 
d'opinions et qu'il faudra opérer des 
choix difficiles. 

CONSEIL 
Le Conseil a discuté, lors de sa réunion 
des 2-3 novembre, de la plainte de la 
Pologne relative à la suspension par les 
Etats-Unis du traitement de la nation la 
plus favorisée dont bénéficient ses 
importations sur le marché américain. 
La Pologne a en particulier mis en 
doute la conformité des consultations 
avec les procédures du GATT, telles 
que prévues par l'article 7 du Protocole 
d'accession de la Pologne à l'Accord 
général, et invoqué le caractère politi­
que de la décision américaine. Pour 
leur part, les Etats-Unis ont fait valoir 
que la Pologne n'a pas rempli depuis 
des années ses obligations au titre du 
Protocole, relatives à l'augmentation de 
ses importations, et ont estimé avoir 
procédé aux consultations requises. Le 
Conseil est convenu de revenir à sa 
prochaine réunion sur cette question, 
qui pourra être également évoquée lors­
que les Parties Contractantes examine­
ront en novembre le rapport du Conseil. 

En ce qui concerne les restrictions com­
merciales touchant l'Argentine appli­
quées pour des raisons autres que com­
merciales, qui ont fait l'objet de discus­
sions au cours des trois précédentes ses­
sions du Conseil, la délégation de l'Ar­
gentine a présenté une proposition pré­
voyant notamment la notification de ce 
type de mesures et la possibilité de 
mesures de rétorsion, en demandant 
que cette proposition soit débattue par 
les Parties Contractantes en novembre. 

Le Conseil a par ailleurs institué un 
groupe spécial, à la demande des 
Etats-Unis, pour examiner le système 
des importations d'agrumes dans la 
CEE. Il a été convenu que les autres 
pays intéressés, parmi lesquels figurent 
notamment les pays méditerranéens 
bénéficiaires du régime préférentiel 
accordé par la CEE dans ce domaine, 
auraient pleinement l'occasion de faire 
valoir leurs vues devant le groupe spécial. 

Le Conseil a également institué un 
groupe spécial, à la demande de la 
CEE. pour examiner la réglementation 
intérieure de la Finlande ayant une 
incidence sur les importations de certai­
nes parties de chaussures destinées à 
être ensuite exportées. 

Le Japon a porté à l'attention du Con­
seil les récentes mesures prises par la 
France, notamment à l'égard des 
magnétophones, et a réservé ses droits à 
cet égard. Le Brésil a par ailleurs 
réservé ses droits au titre du GATT, 
concernant le régime d'importation de 
sucre aux Etats-Unis, qui a fait l'objet 
de consultations entre les deux pays 
sans parvenir à un résultat satisfaisant. 

Lors de sa session du 1er octobre, le 
Conseil a par ailleurs créé un groupe spé­
cial, à la demande de Hong-Kong, pour 
examiner les restrictions quantitatives à 
l'importation dans la CEE de certains 
produits en provenance de Hong-Kong. 
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COMITÉ DU COMMERCE 
ET DU DÉVELOPPEMENT 
Les pays en développement ne seront 
plus en mesure de contribuer aussi lar­
gement qu'au cours de ces dernières 
années au soutien de la croissance éco­
nomique et du commerce international, 
ont relevé quelques pays en développe­
ment lors de la session du Comité du 
commerce et du développement des 
25-28 octobre, en se référant aux graves 
difficultés qu'ils rencontrent Plusieurs 
PVD ont dû déjà réduire leur demande 
et leurs importations. Ils ont souligné la 
nécessité de renverser les tendances 
protectionnistes et de prendre un nou­
vel engagement en faveur de la libérali­
sation du commerce lors de la session 
ministérielle du GATT. 

Tout en reconnaissant que le Sous-
Comité des mesures de protection a 
joué un rôle important en accroissant la 
transparence dans le domaine des 
mesures commerciales affectant les 
exportations des pays en développe­
ment, le Président du Sous-Comité s'est 
demandé s'il ne serait pas possible 
d'améliorer à l'avenir les méthodes de 
travail et de renforcer l'examen de ces 
mesures par le Sous-Comité; cette ques­
tion pourrait constituer, à son avis, 
l'une des tâches confiées par la session 
ministérielle au Comité du commerce et 
du développement dans le cadre de 
son examen de la mise en œuvre de la 
Partie IV de l'Accord général. 

CONSEIL INTERNATIONAL 
DES PRODUITS LAITIERS 
Préoccupations quant à révolution du marché1 

Le Conseil international des produits laitiers, qui gère l'Arrangement international 
relatif au secteur laitier, a relevé, lors de sa session du 30 septembre, que l'évolution 
du marché des produits laitiers en 1982 était relativement préoccupante. En effet, on 
estime que la production mondiale de lait augmentera d'un peu plus de 1%, alors 
qu'elle ne s'était accrue que d'environ 0,5% en 1981. Le développement de la produc­
tion, qui dépend des mesures prises et de leur efficacité, est également largement tri­
butaire des conditions atmosphériques et de leur répercussion sur l'amélioration du 
rendement. Le Conseil a, dans ces circonstances, mis l'accent sur l'importance de la 
coopération entre les membres de l'Arrangement et sur la nécessité d'une attitude res­
ponsable de leur part, en vue du maintien de la stabilité du marché. 

Le commerce international des produits 
laitiers estimé à 25 millions de tonnes 
d'équivalent lait, semble n'avoir pas 
atteint en 1981 son niveau record de 
1980; cette tendance à la baisse semble 
s'être poursuivie en 1982. Ses perspecti­
ves d'évolution à court terme sont 
incertaines; aux incertitudes sur la 
capacité de l'URSS et des pays d'Eu­
rope orientale d'acheter de grandes 
quantités de produits laitiers s'ajoutent 
celles résultant de la baisse des revenus 
des pays exportateurs de pétrole. 

La consommation mondiale de produits 
laitiers semble, depuis une année, s'ac­
croître à un rythme inférieur à celui de 
la production. 

A la fin de 1981, les stocks mondiaux 
auraient été supérieurs à leurs niveaux 
de fin 1980, et on estime qu'ils 
devraient encore s'accroître d'ici à la fin 
1982. Le niveau des stocks aux Etats-
Unis, qui s'est accru très rapidement 
depuis le début de 1980, continue à 
progresser; ceux de la CEE ont égale­
ment augmenté. 

Fonctionnement satisfaisant 

Le Conseil international des produits 
laitiers a estimé que le fonctionnement 

de l'Arrangement international relatif 
au secteur laitier avait été satisfaisant, 
durant les trois années de sa mise en 
œuvre. Il a en particulier contribué à 
une meilleure connaissance du marché 
et de ses problèmes, ainsi qu'à un ren­
forcement de la coopération internatio­
nale. 
1 Voir «Le GATT publie». 

Le GATT publie 
Rapport sur le commerce 
international en 1981-1982 

Ce rapport, dont quelques extraits sont 
publiés dans ce même numéro de 
Focus, vient d'être publié par le GATT 
en français, anglais et espagnol ; il est dis­
ponible auprès du Secrétariat du GATT 
ou des librairies, au prix de 30 FS. 

Rapport annuel sur le marché mondial 
des produits laitiers 

Edité par le GATT dans le cadre du 
fonctionnement de l'Arrangement inter­
national relatif au secteur laitier, ce 
rapport fournit des renseignements 
complets et détaillés sur la production, 
le commerce, la consommation, les 

Ajustements 
de structure 
Poursuite des travaux 
en 1983 
Le groupe de travail des ajuste­
ments de structure vus sous l'an­
gle des politiques commerciales a 
informé le Conseil du GATT, 
lors de sa session des 2-5 novem­
bre, qu'il lui faudrait encore 
quelques mois pour mener à bien 
son analyse des politiques d'ajus­
tements spécifiques de ses mem­
bres. Les objectifs du groupe de 
travail sont de parvenir à une 
meilleure compréhension du pro­
cessus d'ajustement et de faciliter 
la prise de mesures de politique 
commerciale visant à l'expansion 
et à la libéralisation du com­
merce1. 

Le groupe de travail est parvenu 
à ces conclusions sur la poursuite 
de ses travaux à l'issue de sa 
sixième réunion, tenue les 27-29 
septembre. Elles confirment et 
précisent le point de vue exprimé 
par le groupe de travail en juillet 
dernier, dans son rapport au 
Comité préparatoire, concernant 
la contribution que le groupe 
pourrait apporter à la préparation 
de la session ministérielle. La 
question des ajustements de 
structure revêt une importance 
primordiale pour la plupart des 
pays en développement, qui ont 
participé activement aux travaux 
du groupe de travail. 

' Voir en particulier l'article sur « les 
ajustements de structure, le GATT et 
le commerce international» paru dans 
Focus n° 14. 

stocks et les prix du marché mondial 
des produits laitiers en 1981 et au 
début de l'année 1982, ainsi que des 
estimations relatives à l'ensemble de 
l'année 1982. Il peut être obtenu gratui­
tement, en français, anglais et espagnol, 
auprès du Secrétariat du GATT. 

GATT-FOCUS 

Bulletin d'information 
Publié par la Division des relations 
extérieures et de l'information du 
GATT, en français, anglais et espagnol. 
10 numéros par an. 

Centre William-Rappard, 
154 rue de Lausanne, 1211 Genève 21 
(il 02 31) 
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Le commerce international en 1981-82 
Après avoir retracé dans le premier chapitre de son rapport sur « Le Commerce international en 1981-82 » (voir 
notamment Focus n° 16) les principales tendances du commerce durant cette période, le GATT vient de publier1 

l'intégralité de son rapport; quelques extraits en sont donnés ici. 

Evolution contrastée 
selon les produits 

Les produits manufacturés demeurent 
en 1981 la catégorie la plus importante, 
avec 56% des échanges mondiaux. Le 
volume du commerce mondial des 
combustibles s'est contracté de façon 
substantielle, mais ce mouvement 
a été compensé par la hausse des 
prix à l'exportation, si bien que la part 
de ces produits est demeurée stable 
à 24%. 

Pour leur part, les échanges de minerais 
et minéraux autres que les combusti­
bles, de métaux non ferreux ont dimi­
nué de 18% en valeur en 1981, en rai­
son principalement d'une forte baisse 
des prix. 

La part des produits agricoles dans le 
commerce international est demeurée 
inchangée, aux environ de 15%, et la 
valeur en dollars de ces produits a légè­
rement fléchi. 

Le commerce mondial des matières 
premières agricoles, comme celui des 
matières premières d'origine minérale, a 
principalement souffert de l'atonie de la 
demande dans les pays industriels; les 
exportations de ces produits ont dimi­
nué de 10% en valeur et leur part dans 
le commerce international a continué à 
s'amenuiser, revenant à 3'A%. Les prix 
de celles d'entre elles qui sont exportées 
par les pays en développement ont 
fléchi de 12'/2% en 1981. soit deux fois 
plus vite que pour les produits de cette 
catégorie en provenance des pays déve­
loppés. n 

Les pays développés 

La croissance du volume des exporta­
tions des pays industriels s'est ralentie, 
passant de 4'/2 à 3% en 1981, alors que 
les importations ont fléchi de 2%. 

Prochainement au GATT 
Prévisions pour le mois de décembre 

3 Comité des balances de paiements 

6-7 Groupe d'analyse du marché de la 
viande 

8-10 OST 

9-10 Conseil international de la viande 

13-14 Comité des licences à l'importation 

15-17 Comité des poudres de lait, des 
matières grasses laitières et des 
fromages 

15-17 Comité des marchés publics 

comme l'année précédente. Pour la pre­
mière fois depuis 1958, la valeur en 
dollars des échanges des pays indus­
triels a baissé, les exportations dimi­
nuant de l'/2% et les importations de 
4'/2%. Ce mouvement a été plus accen­
tué en Europe occidentale, en raison de 
la forte dépréciation des monnaies par 
rapport au dollar en 1981. Le déficit 
commercial global des pays industriels, 
qui s'était stabilisé au deuxième semes­
tre de 1981, s'est légèrement accru au 
premier semestre de 1982. 

Les pays en développement 

La part des pays traditionnellement 
exportateurs de pétrole dans la produc­
tion mondiale de ce produit s'est encore 
contractée à un rythme accéléré en 
1981, comme l'année précédente, pas­
sant de 44% à 39%, et cette évolution 
s'est poursuivie en 1982. Leurs recettes 
d'exportation totales ont fléchi de 3% en 
1981. A l'inverse, la valeur en dollars 
de leurs importations a encore pro­
gressé (+18% en 1981 contre +37% en 
1980). Cette décélération est principale­
ment imputable à la forte appréciation 
du dollar. 

Comme les années précédentes, la 
situation du marché a été en général 
plus favorable aux exportations d'arti­
cles manufacturés des autres pays en 
développement qu'à celle de produits 
primaires autres que les combustibles. 
On estime que la valeur en dollars des 
exportations d'articles manufacturés de 
ces pays s'est élevée de près de 10%, 
par suite principalement d'une augmen­
tation en volume. 

La part des échanges mutuels dans les 
exportations totales d'articles manufac­
turés des PVD a continué d'augmenter 
pour atteindre 37%; dans l'ensemble 
toutefois, les achats des pays importa­
teurs de pétrole a progressé beaucoup 
moins rapidement que les années précé­
dentes et bon nombre d'entre eux ont 
même réduit leurs importations. 

L'aggravation du déficit global des 
paiements courants des PVD. qui s'est 
chiffré à environ 85 milliards de dollars 
en 1981. s'explique moins par le déficit 
global des échanges, qui ne s'est que 
très peu alourdi, que par une forte aug­
mentation des paiements d'intérêts au 
titre d'emprunts extérieurs. 

Il semblerait qu'au cours des premiers 
mois de 1982 la croissance économique 
de ces pays ait été encore plus lente 
qu'en 1981. avec une diminution de la 
production des industries extractives et 

un plafonnement des industries manu­
facturières. 

Les pays de l'Est 

Le taux de croissance du commerce de 
ces pays, exprimé en dollars, a enregis­
tré une brusque décélération en 1981; il 
n'a été que de 5% pour les exportations 
et de 1% pour les importations, contre 
17% en 1980. La balance commerciale 
de cette région, légèrement déficitaire 
en 1980, a toutefois dégagé un excédent 
de 6 milliards de dollars en 1981, le 
premier depuis 10 ans. Ce sont princi­
palement les exportations vers les pays 
en développement qui sont à l'origine 
du développement des exportations; 
celles vers les pays développés à écono­
mie de marché ont régressé. 

'Cf «Le GATT publie». 

La Thaïlande 
membre du G A TT 
La Thaïlande a signé le 21 octobre 
1982 à Genève son Protocole d'acces­
sion à l'Accord général. Elle deviendra 
le 20 novembre la 88e partie contrac­
tante du GATT. 

En devenant partie contractante à l'Ac­
cord général, la Thaïlande pourra parti­
ciper pleinement à tous les travaux du 
GATT, y compris à la session ministé­
rielle qui se tiendra du 24 au 27 
novembre à Genève, et bénéficier de 
toutes les concessions tarifaires négo­
ciées par les parties contractantes 
depuis la mise en œuvre de l'Accord 
général en 1948. Ces concessions sont 
consolidées, ce qui signifie que les Etats 
membres du GATT ne peuvent y por­
ter atteinte en majorant les droits ins­
crits dans leurs tarifs douaniers. 
De son côté, la Thaïlande est 
convenue de consolider dans le cadre 
du GATT un certain nombre de ses 
droits de douane, de manière compati­
ble avec les besoins de son développe-

' ment, de ses finances et de son com­
merce. Cette contribution de la Thaï­
lande a été négociée en avril 1982 au 
sein d'un groupe de travail et approuvé 
par le Conseil du GATT en juillet. 
L'accession de la Thaïlande a été 
acquise tout récemment par un vote 
postal des parties contractantes du 
GATT. 

Avec l'accession de la Thaïlande, les 
cinq membres de l'Association des 
nations de l'Asie du Sud-Est (ANASE) 

I seront tous membres du GATT. 
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En bref... 

Subventions et droits compensateurs 
Le Comité des subventions et mesures 
compensatoires a enregistré une recru­
descence de son activité durant la 
période du 1er juillet 1981 au 30 juin 
1982; elle s'est traduite à la fois par un 
net accroissement des enquêtes ouvertes 
et des mesures prises par les gouverne­
ments et par le recours fréquent aux 
mécanismes de conciliation et de règle­
ment des différends spécifiques de l'Ac­
cord sur les subventions et mesures 
compensatoires. Cette évolution a sur­
tout été sensible aux Etats-Unis, où l'on 
a enregistré 75 ouvertures d'enquêtes, 
46 mesures provisoires et 9 droits défi­
nitifs, ainsi qu'au Chili avec 61 ouvertu­
res d'enquêtes et 8 mesures provisoires. 
En matière de règlement des différends, 
tous les cas à - l'exception de la 
demande de conciliation présentée par 
l'Inde relative à certaines procédures 
internes des Etats-Unis - concernaient 
les Etats-Unis et la CEE. Après que les 
partenaires aient épuisé les procédures 
de consultation des articles 12 et 13 et 
de conciliation de l'article 17 de l'Ac­
cord sur les subventions et mesures 
compensatoires, le Comité a établi à la 
demande des USA deux groupes spé­
ciaux pour examiner les subventions à 
l'exportation de farine de froment et de 
pâtes alimentaires accordées par la 
Communauté économique européenne. 
Ces deux groupes n'ont pas encore pré­
senté leur rapport. 

Compte tenu de l'accord intervenu 
entre les Etats-Unis et la CEE dans le 
secteur de l'acier, cette question n'a pas 
été évoquée devant le Comité, lors de 

AMF 
En date du 20 octobre, le Proto­
cole prorogeant l'Arrangement 
concernant le commerce interna­
tional des textiles, négocié le 22 
décembre 1981 à Genève, a été 
accepté par 34 signataires repré­
sentant 43 pays: Argentine, Autri­
che, Bangladesh, Brésil. Canada, 
Colombie, CEE, Corée, Egypte, 
El Salvador, Etats-Unis, Finlande, 
Guatemala, Hongrie, Inde, Indo­
nésie, Israël, Jamaïque, Japon, 
Malaisie, Mexique, Pakistan, Phi­
lippines, Pologne, Portugal au 
nom de Macao, Roumanie, 
Royaume-Uni au nom de Hong 
Kong, Singapour, Sri Lanka, 
Suède, Suisse, Tchécoslovaquie, 
Thaïlande, Turquie. 

sa réunion des 27-28 octobre 1982. Cer­
tains progrès ont par ailleurs été enre­
gistrés par le groupe d'experts chargé 
de mettre au point des règles relatives 
au calcul du montant des subventions: 
cette question pratique avait été laissée 
en suspens lors des négociations du 
Tokyo Round. 

Antidumping 
Il y a eu une certaine augmentation du 
nombre des décisions prises en matière 
de lutte contre le dumping en 1981/82 
par rapport à 1980/81, relève le Secré­
tariat du GATT dans le cadre de l'exa­
men annuel par le Comité des prati­
ques antidumping de l'application de 
l'Accord du GATT relatif au dumping. 
On a enregistré en 1981/82 156 ouver­
tures d'enquête, 41 mesures provisoires, 
60 droits définitifs et 18 engagements 
de prix. Les décisions prises par les 
parties les plus actives en matière de 
lutte antidumping (Canada, CEE, USA) 
visent principalement des pays déve­
loppés. 

Commerce 
des aéronefs civils 
Le Comité du commerce des aéronefs 
civils a notamment discuté des objectifs 
et de la portée de nouvelles négocia­
tions relatives à l'élargissement et 
l'amélioration de l'Accord sur le com­
merce des aéronefs civils, lors de sa 
réunion des 6 et 7 octobre. En effet, 
l'article 8.3 de l'Accord prévoit l'enga­
gement de telles négociations «au plus 
tard à l'expiration de la troisième année 
à compter de l'entrée en vigueur de 
l'Accord et par la suite de façon pério­
dique ..., sur la base de la réciprocité 
mutuelle ». Il est temps d'envisager ces 
négociations, puisque l'Accord est entré 
en vigueur le 1er janvier 1980. C'est 
dans cette optique que le Comité a exa­
miné le rapport de son sous-comité 
technique, qui contient des propositions 
d'allongement de la liste des produits 
couverts par l'Accord. Il a été par ail­
leurs convenu d'examiner, lors de ces 
négociations, la question de l'accepta­
tion de l'Accord par les pays en déve­
loppement intéressés. 

Le Comité a également poursuivi ses 
discussions quant à l'opportunité de 
supprimer les droits de douane et les 
autres impositions sur toutes les répara­
tions d'avions civils. 

Mesures 
commerciales prises 
à des fins 
de balance 
de paiements 
et résistance 
au protectionnisme 
La mise en œuvre de la Déclaration 
relative aux mesures commerciales pri­
ses à des fins de balance de paiements, 
qui fait partie des accords sur le cadre 
juridique adoptés en novembre 1979 
par les membres du GATT, a été dans 
l'ensemble satisfaisante, selon le Prési­
dent du Comité des restrictions à l'im­
portation1, dans une note qu'il adresse 
au Conseil. La Déclaration, qui énonce 
des conditions supplémentaires régissant 
l'application de mesures restrictives, 
renforce les procédures de notification, 
établit des critères pour le choix des 
procédures de consultation et stipule 
que toutes les mesures de restriction des 
importations prises à des fins de 
balance des paiements feront l'objet de 
consultations au Comité, a contribué à 
accroître la transparence dans ce 
domaine. 

Dans une période marquée par une 
inquiétude croissante concernant l'utili­
sation de mesures restrictives dans le 
commerce international, relève le Prési­
dent du Comité, il convient de noter 
que les pays développés ont évité, con­
formément à la Déclaration, d'appli­
quer des mesures commerciales restricti­
ves à des fins de balance de paiements. 
Par contre, on enregistre une dégrada­
tion des balances des paiements cou­
rants, surtout celles des pays en déve­
loppement, ce qui force bon nombre 
d'entre eux à maintenir ou à mettre en 
vigueur des restrictions à des fins de 
balance des paiements2. Dans la mesure 
où cette situation est aggravée par les 
mesures commerciales restrictives adop­
tées par d'autres membres du GATT, 
les ministres pourraient trouver là, lors 
de la réunion des Parties Contractantes 
du GATT au niveau ministériel les 
24-27 novembre, un argument supplé­
mentaire pour résister aux pressions 
protectionnistes et encourager l'expan­
sion et la libéralisation des échanges. 

1 Un article de fond a été consacré aux 
mesures commerciales prises à des fins de 
balance des paiements dans le numéro 11 de 
FOCUS. 
2 Aux termes de l'Accord général, les pays en 
développement bénéficient de règles plus 
souples que les pays développés dans ce 
domaine. 


